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PARIS

Direction du Logement et de l Habitat
Sous-direction de l'Habitat

Service Technique de l'Habitat

Paris. le 09/06/23

Affaire suivie par :
Christine BACIGALUPO
christine.bacigalupo@paris.fr

Cabinet PAILLARD
266 AVENUE DE DAUMESNU
75012 PARIS

Objet : IMMEUBLE SIS A PARIS 16ÈME 
61 AVENUE MARCEAU

Maître.

En réponse à votre courrier du 31/05/23, je porte à votre connaissance les éléments suivants relatifs à 
l’immeuble référencé en objet .

• En matière d’insalubrité, l’immeuble fait l’objet du(des) arrêté(s) suivant(s) pris en 
application des articles 1331-22 et suivants du code de la santé publique (CSP) :

• Néant

• En matière de risque d'exposition au plomb, l’ensemble du territoire du département de 
Paris est classé zone à risque d’exposition au plomb par arrêté préfectoral du 24 octobre 2000.

• En matière de lutte contre le saturnisme l’autorité compétente à Paris est la direction 
régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement.

• En matière d’assainissement, tout immeuble à Paris est alimenté en eau potable et ses 
évacuations sont raccordées au réseau d'assainissement collectif.

• En matière de police du péril et de l'insécurité l'immeuble fait l’objet du [des) arrêté(s) 
municipal(aux) suivant(s) pris en application des articles L511-1 à L.51-7. R.511-1 à R.511-12, L.129-1 
à L129-7 et R.129-1 à R.129-9 du code de la construction et de l'habitation (CCH) :

• Néant

N.B.:
En matière de sécurité bâtimentaire (péril et insécurité des équipements communs), les pouvoirs de 
police administrative spéciale transférés au Maire de paris depuis le ler juillet 2017 se limitent au 
périmètre suivant :
- procédure péril des bâtiments à usage principal d'habitation et batiments à usage partiel ou total 
d hébergement.
- procédure d'insécurité des équipements communs des bâtiments collectifs à usage principal 
d habitation

103 avenue de France 75013 PARIS
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Le Préfet de Police demeure compétent en matière de sécurité bâtimentaire pour tous les autres 
bâtiments.

Ainsi, si la parcelle mentionnée dans le présent courrier ne relève pas du périmètre d'intervention 
du maire de Paris rappelé ci-dessus, il vous appartient de vous rapprocher de l'autorité 
compétente.

• En matière de lutte contre les termites, en application du code de la construction et de 
l'habitation (CCH), l'immeuble est situé dans le département de Paris, déclaré comme zone 
contaminée ou susceptible de l’être à court terme par application de l'arrêté préfectoral du 21 
mars 2003.
Le conseil de Paris a voté, en sa séance des 24 et 25 septembre 2012, l'extension aux limites du 
territoire communal, du secteur à l’intérieur duquel le maire peut enjoindre aux propriétaires 
d'immeubles bâtis et non bâtis de procéder dans les six mois à la recherche de termites et 
autres xylophages, ainsi qu'aux travaux préventifs ou d'éradication nécessaires, en application 
de l’article L. 133-1 du CCH.

• En matière de ravalement, en application des articles 132-1 et suivants du CCH et de l arrêté 
du maire de Paris du 27 octobre 2000 relatif au ravalement obligatoire des immeubles à Paris, 
l'obligation de maintien en constant étal de propreté s'applique à tous les immeubles situés à 
Paris.

3e vous prie d'agréer. Maître, l'expression de ma considération distinguée.

La responsable de subdivision 
Marie-Claire TARRISSE
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AFFAIRE EFG BANK / 61 AV MARCEAU PARIS XVI

Paris, le 31/05/2023

PERIL BÂTIMENTAIRE

Mise à jour : 24/04/2023

au titre de la compétence de la Ville de Paris
(bâtiments à usage principal d'habitation et bâtiments à usage partiel ou total d'hébergement)

L'immeuble sis :

ADRESSE : 61 avenue Marceau, 75016 PARIS

CADASTRE : section Fl n° 61

Ne fait pas l’objet d’un arrêté de péril

Article L511-5

Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 1

Le maire de Paris exerce les pouvoirs dévolus aux maires par le présent chapitre lorsque l’immeuble est 
un bâtiment à usage pnncipal d’habitation dans les cas mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 511-2, et 
lorsque l'immeuble est un bâtiment à usage total ou partiel d'hébergement ou un édifice ou monument 
funéraire dans le cas mentionné au 1° de l'article L. 511-2. Pour les autres immeubles dans les cas 
mentionnés à l’article L. 511-2, ces pouvoirs sont exercés par le préfet de police.

En application de celle-ci, la Maire de Paris, dans son champ de compétences, est amenée à prendre 
des arrêtés de mise en sécurité en cas de risques liés à l'état d'un bâtiment ou liés à celui des 
équipements communs d'un immeuble.

Les arrêtés de péril et insécurité des équipements communs pris et notifiés avant le 1er janvier 2021, ne 
sont pas concernés par cette nouvelle réglementation. Ils restent en vigueur.

En application de l'article L. 521-2 du Code de la Construction et de l'Habitation, la prise d'un arrêté de 
péril ou de mise en sécurité a pour conséquence la suspension de l'obligation de paiement des loyers 
pour les locataires des logements.

Ainsi, les propriétaires bailleurs concernés ne sont plus en droit de prélever les loyers, cependant les 
charges locatives restent dues.

Cette disposition s'applique y compris lorsque l'arrêté porte sur les parties communes d'une copropriété.

Ville de Paris 
Direction du logement et de l'habitat
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VILLE DE

PARIS
Direction de l'Urbanisme
Service de l’Action Foncière

N° de l'affaire : 23 C4848

Le (La) soussigné(e), certifie que la parcelle
sise à Paris 16*me arrondissement, cadastrée section Fl N°61

est numérotée conformément au référentiel de l’identification foncière à Paris visé dans l'arrêté municipal 
du 6 novembre 2017 soit :

AVENUE MARCEAU n° 61

Le présent certificat de numérotage est délivré sous réserve du droit des tiers.

Fait à Paris, le 01/06/2023
L'adjoint à la Cheffe du Bureau des Voies et de 
l'Identification Foncière
Didier PETIT

Département de la Topographie et de la Documentation Foncière 
121 avenue de France - CS 51388
75639 Paris Cedex 13
Contact : du-dtdf-numerotage@paris.fr
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Fiche parcelle cadastrale

Paris 
FI 61

Géofoncier

Fiche éditée le 31 mai 2023 à 16h31 (UTC +0200) 
Par

AVERTISSEMENT :
Les informations présentes sur cette fiche sont fournies à titre informatif.

Elles sont issues des bases de données du portail Géofoncier et de la DGFIP telles qu’elles se présentent 
à la date d'édition de cette fiche.

CARACTERISTIQUES

Commune : Paris (75056)
Préfixe : 116
Section : Fl
Numéro : 61

Adresse postale la plus proche . 
61 Avenue Marceau 75016 Paris

INFORMATIONS CADASTRALES

Contenance cadastrale : 2 a 85 ca * 
Parcelle arpentée : non

Pas d'information sur l’origine de la parcelle.

Lieu-dit cadastral : non renseigné

• Ne vaut pas certificat de surface
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GEOMETRES-EXPERTS

Dossier(s) de géomètre-expert situé(s) sur la parcelle ou citant la parcelle :

• Copropriété : état descriptif de division (et plans annexés) et modificatif en 2015 par Patrice 
LANQUETIN (dossier 15-0640 detenu par SELARL LANQUETIN & ASSOCIES)
1 document disponible sur Géofoncier

Coordonnées des détenteurs :
Bientôt disponible

URBANISME



Info urbanisme indéterminée

RISQUES

Lien de génération du rapport Géorisques
https://www.Qeorisaues.qouv.fr/mes-risaues/connaitre-les-risaues-pres-de-chez-moi/rapport27form- 
adresse=true&isCadastre=false&city=Paris&type=housenumber&typeForm=adresse&codelnsee=75056 
Avenue Marceau 75016 Paris

VALEURS FONCIERES VENALES *

Dernière(s) vente(s) ayant eu lieu sur la parcelle
• 980000 €

Date de la mutation : 2021-07-12
Prix / m2 estimé : 14626,87 € ! m2

Locaux
dépendance (isolée)
appartement (67 m2,3 pièce(s) )

2375000 €
Date de la mutation : 2020-06-19 
Prix / m2 estimé : 14481,71 € / m2 
Locaux
appartement (164 m2,5 pièce(s) )

730000 €
Date de la mutation : 2019-01-10
Prix / m2 estimé : 10895,52 € / m2

Locaux
appartement (67 m2 , 3 pièce(s) )
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Edité le : 31-05-2023 16:33 (UTC + 1) Projection : RGF93 Lambert 93 0 10 20 30m
Edité par :
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RELEVE DE PROPRIETE Page I of 2
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MAIRIE DE PARIS î " • Direction de la voirie et des déplacements 
— Inspection générale des carrières

86 rue Régnault - 75013 PARIS

Renseignements sur les anciennes carrières et la dissolution du gypse antéludien

Date de la demande

02/06/2023

75116 Paris
Adresse : 61 AVENUE MARCEAU

Adresse complémentaire :

Parcelles complémentaires :

Les renseignements ci-dessous sont donnés à titre indicatif. Il est rappelé que le propriétaire du sol est aussi propriétaire du sous-sol (art 552 du Code 
Civil).
Ces informations ne sont pas suffisantes pour compléter l’état des risques naturels et technologiques en application des articles L 125-5 et R 125-26 
du Code de l'Environnement
Les renseignements concernant la présence, la position, la nature des anciennes carrières, galeries souterraines et autres cavages 
abandonnés sont communiqués dans l’état actuel des connaissances acquises par l’inspection générale des carrières et sous réserve de 
vérification par tous les moyens appropriés

1° Possibilité de dissolution du gypse antéludien :

• Paris par arrêté interpréfectoral du 25 février 1977 • Zone étendue au périmètre défini par l’arrêté actuel

2° Par rapport aux zones de carrières connues :

x] en dehors □ en zone de carrière (1) possibilité de remblais dus à d'anciennes sablières, 
glaisières, ou a du nivellement1)

3e Particularités du sous-sol :

ancienne carrière de calcaire grossier souterraine 
ancienne carrière de calcaire grossier à ciel ouvert 
ancienne carrière de craie
ancienne glaisière
T . en totalité, Pa en partie, Pr . à proximité

□ □ □□

Pa Pr

□ □ ancienne carrière de gypse souterraine 
ancienne carrière de gypse à ciel ouvert 
ancienne sablière
Autre :

□ □□ □

Pa Pr

□ □
□ □ □ □ □ □ □ □

4° Nature des travaux réalisés pour la stabilité du bâti faisant partie de la propriété : 
Pa

• Aucun (ou non communiqués à "‘IGC)
• Fondations superficielles armées
• Fondations profondes prenant appui sur le sol de la 

Carrière □ à ciel ouvert • souterraine

Pa : en partie

• Consolidations souterraines en carrière par piliers
• Consolidations souterraines par injection
• Remblaiement de la carrière
• Autre :

Pa 

□ 
□ 
□ 
□

□ □

(1) Pour ces propriétés, il peut être prescrit des travaux de reconnaissance ou de confortement du sous-sol et/ou de fondations dans le 
cas d’une demande d'autorisation de bâtir

L'Inspection générale des carrières ne donne aucun 
renseignement par téléphone. Pour toute précision orale, la 
réception du public est assurée sur rendez-vous au

86 rue Régnault - 75013 PARIS - ww.igc.paris.fr

Paris, le : 05/06/2023

Modia da document du 11022020
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